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OPINION 

DE  M.  MALOUET, 

Prononcée  dans  la  jéance  du  famedi 
10  février  ^ fur  le  projet  de  décret  pro- 
pofé  par  le  comité  de  conflitution  , rela^ 
tivement  au  rétabliffement  de  V ordre  pu- 
blic dans  le  royaume. 

' MM. 

Je  ne  vous  propofe  points  comme  îes  derniers 
pféopinans  , de  conférer  au  roi  la  diclacure  3 
mais  bien  d’crablir  le  pouvoir  exécutif  fur  fa 
véritables  bafes  , qui  eft  j dans  une  monarchie, 
l’autoritc  royale.  — Il  n’en  eft  point  fait  men- 
tion , ni  dans  le  premier  , ni  dans  le  fécond 
projet  de  décret  qui  vient  de  vous  être  lu  ; 
ainfi , avant  d’en  difcurer  les  détails  qu’une  lec- 
ture rapide  ne  me  permet  pas  de  bien  fallir,  j’en 
examinerai  les  principes  ; car  c’eft:  des  principes 
de  cette  loi  que  dépend  abfolument  la  forme  de 
gouvernement  fous  laquelle  nous  allons  vivre. 
La  conflitution , par  cette  loi , fera  ou  celTera 
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d’ètre  monarchique.  — Le  pouvoir^xecurif  va 
être  mis  en- dedans  ou  en-dehors  de  fa  fphere 
d ’adlivité.  — Lors  donc  que  des  circonftances 
graves  nous  preiïent  de  toute  part , lorfque  le 
poids  des  événemens  va  fe  placer  fur  nos  têtes, 
& nous  livre  inceffammenc  au  jugement  de  la 
génération  préfente  & de  la  poftérité  , quelles 
que  foient  les  opinions  dominantes  , les  inquié- 
tudes, les  paffions , ou  les  préventions  qui  nous 
environnent  J chacun  de  nous  doit  déployer  ici 
fa  confcience  èc  fes‘  efforts  , pour  établir  des 
principes  qui  furvivent  à l’agiiation  de  aux  in- 
térêts du  moment. 

Le  projet  de  loi  qu’on  vous  propofe  eft  pro- 
voqué par  des  défordres  précédés  de  tant  d’autres 
excès , que  nous  avons  tous  eu  le  tems  de  l’o- 
Lligation  de  nous  occuper  des  remedes.  Ils  doi- 
vent fans  doute  fe  trouver  dans  la  conftiturion  ; 
de  les  difpofitions  infufEfantes  que  vous  avez 
déjà  décrétées  n’excluent  point  celles  qui  vous 
reftenc  à adopter  pour  rétablir  l’ordre  de  en  af- 
furer  la  fiabilité  , pour  mettre  en  harmonie  la 
loi  de  (es  moyens  ^ qui  font  tous  les  reffbrrs  du 
pouvoir  exécutif. 

Le  fécond  décret  propofé  remplit-il  complè- 
tement cette  fin?  je  ne  le  crois  pas  ; de  fans  en 
rejetter  les  articles,  je  vais  eflayer  de  vous  dé- 
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montrer  ce  qu’il  eO:  indir[:)enlable  d’y  ajouter. 

Comment  doit  Te  mouvoir  , & jurqu’oii  peut 
s^éteiiclre  , dans  un  grand  empire  , le  pouvoir 
exécutif?  comment  le  concilier  avec  la  liberté? 
comment  fer v ira-t-il  à fa  défenfe  3c  point  à fa 
dedrudion  ? voilà  le  problème  politique  que 
•nous  avons  à réfoiidre. 

Je  n’en  trouve  la  folution  dans  aucun  des  deux 
projets. 

Je  vois  bien  ce  qui  efl:  prefcric  , en  cas  de 
fédition  ou  de  violence,  aux  officiers*’ munici- 
paux , aux  chefs  militaires  d’une  ville  ou  d’un 
bourg;  mais  hors  de  l’enceinte,  des  municipa- 
‘licés  , je  ne  vois  point  de  direclion  iupérieure  qui 
rallie  j contienne , ordonne  toutes  ces  forces  êc 
ces  volontés  éparfes.  Il  femble  que  le  décret,  ne 
confidéte  qu’une  ville,  falFe  abdraélion  de  toutes 
les  autres  3c  des  campagnes  ; il  femhle  que  les 
défordres  , dans  un  grand  royaume  , ne  puilTenc 
s’y  déployer  que  partiellement  3c  dans  une  jufte 
proportion  avec  les  forces  locales......  Si  les  of- 
ficiers municipaux  ou  la  milice  ne  font  pas  leur 
devoir  , le  projet  de  loi  dit  bien  qu’ils  font  ref^ 
ponfables  , mais  en  atteridant  qu’ils  foient  punis 
3c  que  l’ordre  fe  récablifl'e  , la  loi  fe  tait,  3c  je 
ne  trouve  point  la  place  ni  la  fonéàion  de  l’or- 
dpnnateur  fuprème  du  pouvoir  exécutif.  C’efi:  ce- 
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pendant  ce  qu’il  faut  nettement  exprimer , Sc  voici 
le  moment  de  le  dire.  Ce  n^eft  peint  en  jettanc 
un  voile  fur  le  trône , que  nous  en  ferons  pro- 
tégés y <5c  fl  fon  influence  n’a  une  activité  pro- 
tectrice , ou  elle  s^’efFacera  tout-à  fait  & réduira 
la  royauté  a un  vain  fimulacre  , ou  les  premiers 
mécontentemens  du  peuple  rappelleront  'le  def- 
potifme  fous  des  formes  nouvelles. 

J'übferverai  d’abord  que  c’eft  une  erreur  au- 
jourd’hui familière  que  de  donner  le  même  nom 
à l’autorité  royale  ôc  au  pouvoir  exécutif;  l’une 
repréfente  l’empire  Sc  la  fouveraineté , l’autre  en 
eft  rinftrument. 

Tout  ce  qui  eft  néceftaire  â la  fureté  , à la 
proteélion  de  tous  j à l’éxécution  inviolable  des 
loix  , compofe  le  pouvoir  exécutif  diftribué  en 
plufteurs  magiftratures  dans  les  républiques. 

La  réunion  de  toutes  ces  forces  fous  la  di- 
rection d’un  feul  , diftingue  ie\  gouvernement 
monarchique. 

Le  pouvoir  d’empêcher  l’emploi  illégal  de  ces 
forces  appartient  à une  narion  libre , exerçanr  par 
fes  repréfencans  l’autorité  légillarive. 

Ainfi  la  liberté  nationale  ne  confifte  pas  a at- 
ténuer ou  a tranfpofer  le  pouvoir  exécutif  fans 
l’uniré  duquel  elle  ne  peut  exifter  ou  fe  main- 
tenir ; mais  à prévenir  fa  direction  arbitraire  5 
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ce  qui  efl:  éminemment -le  droit ‘5:  le  devoir ’da 
corps  légiflatif. 

Or,  lorfqii’ane  nation  a invefti  fes  repréfen- 
tans  de  ce  droit  , elle  ne  peut  pUs  le  perdre 
qu’en  renonçant  a la  volonté  de  le  conferver. 

Et  lorfque  la  rerponfabilité  des  agens  du  pou- 
voir exécutif  ed  devenue  une  loi  conftitution-^ 
nelle  ^ leurs  écarts  peuvent  être  des  délits  plus 
moins  graves  ; mais  ils  ne  pourroient  deve- 
nir des  conquêtes  fur  la  liberté  que  par  la  faure- 
du  pouvoir  légiflatif  qui  efl  toujours  en  état  de 
prononcer  que  la  loi  efl  violée  ôc  la  peine  en- 
courue. 

Cette  furveillance  aélive  des  repréfentans  de 
la  nation  , eft  l’unique  contre  - poids  légal  Ôc 
efficace  de  la  force  publique  ôc  de  la  puiffance 
qui  la  dirige.  Que  tout  autre  corps  ou  individu 
participe  à l’exercice  de  ce  droit  fouverain  , les 
différentes  parties  de  la  fociété  politique  doivent 
alors  fe  trouver  fréquemment  dans  un  état  de 
guerre  ou  d’anarchie,  ôc  il  n’y  a plus  de  gouver- 
nement ; car  le  pouvoir  de  gouverner  doit  être 
aélif  ôc  irréfiftible  dans  les  routes  qui  lui  font 
tracées  , puifqivil  n’efl  autre  que  la  loi  agiffianre. 

Je  n’appliquerai  pas  ces  principes  à l’état  ac- 
tuel de  nos  provinces  qui  ne  repréfente  aucune 
forme  de  gouvernement  ^ mais  au  moyen  conffi- 
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tucionnei  de  faire  eefïer^’auflî  grands  maux. 

Vous  avez  reconnu  , meflieurs  , que  le  gouver- 
nement François  eft  monarchique  , & que  le  pou- 
voir exécutif  fiiprême  réilde  dans  les  mains  du 
roi. 

C*eft  aufïi  un  principe  conflitutionnel  de  toutes 
les  fociétés  du  monde  que  la  violence  doit  être 
réprimée  par  la  force. 

Examinons  maintenant  dans  le  plan  propofé 
quelle  eft  rinrervention  ôc  l’influence  du  chef 
fuprême  du  pouvoir  exécutif  , ôc  comment  il 
l’emploie  à maintenir  Tordre  & la  réparation  des 
violences,  La  loi  , qui  les  réprouve  , réclame  fon 
appui  J voilà  le  principe  î La  conféqiience  ne 
peut  être  que  les  corps  intermédiaires  agiflent  j 
difpofent , arrêtent  le  pouvoir  exécutif  par  leur 
volonté  propre  & abfolue  ; car  alors  je  ne  vois 
plus  le  chef  fuprême  : & la  force  publique  , fub- 
divifée  en  autant  de  parties  qu’il  y a de  mu- 
nicipalités , fe  trouve  en  effet  dans  leurs  mains. 

Ce  n’eft  pas  que  j’improuve  la  loi  qui  leur 
donne  le  droit  de  requérir  les  croupes  réglées 
Sc  met  celles-ci  aux  ordres  du  magiflrat  civil  : 
dans  les  cas  ordinaires  y cette  mefure  eft  fage  & 
néceffaire  ; mais  lorfqu’elle  devient  infuffifan  re  , 
le  pouvoir  exécutif  füprême  doit-il  être  inadiC 
de  fon  emploi  n’eft" il  pas  légal,  lorfqufti  répare 
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OU  qu’il  empêche  les  délordres  réprouvés  par  la 
loi  ? ^ 

Le  nouveau  décret  propofé  ne  ftatiie  rien  fur 
ces  cas  extraordinaires  , 6c  il  n’indique  point 
celui  où  le  recours  au  monarque  devient  né- 
cefTaire  ^ où  la  défobéiiïance  à Tes  ordres  feroic 
une  forfaiture.  Ce  décret  s’adrefTe  à chaque  mu- 
nicipalité féparée  ; on  ii’y  voit  point  le  lieu  com- 
mun qui  les  unit  à la  puilFance  publique  & fa 
direélion-  fupérieure  : le  pouvoir  exécutif  fe 
trouve  féparé  du  monarque,  6c  agit  fans  fon  in- 
tervention direéfeni  indireéle,  de  telle  forte  que 
s’il  n’y  avoir  point  de  roi , mais  feulement  des 
troupes  foldées  6c  des  capitaines  dans  les  pro- 
vinces , les  municipalités  n’auroient  à faire  ni 
plus  ni  moins  que  ce  qu’on  <leur  prcfcrit , 6c  les 
capitaines  pourroient  aufli , fans  autre  fiipérieur 
que  les  aiïemblées  adminidrarives , remplir  la 
mifîion  de  confiance  qui  leur  e(l  impofée. 

Cependant  fi  le  gouvernement  françois  cefoic 
d’être  monarchique  ; qui  de  nous  pourroit  croire 
que  nous  ferions  libres  long» rems  , 6c  que  l’em- 
pire fe  maintiendroit  dans  fon  intégrité  ? — 
Mais  nous  perdrions , MefTieiirs  , tous  les  avan- 
tages de  ce  gouvernement , nous  n’en  n’aurions 
que  les  charges  , fi  l’autorité  royale  ne  rallioit , 
en  les  dirigeant , toutes  les  branches  du  pou- 
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voir  exécutif,- 5c  fi  elle  n’avoit  j ppur  l’exécu- 
tion des  loix  , toute  l’adivité  qui  réfulte,  du 
commandement  d’un  feul. 

Je  vous  rappellerai  ici  que  la  furveillance 
conriuueilc  du  corps  légillarif,  fuffira  toujours 
pour  prévenir  ou  arrêter  les  formes  arbitraires 
5c  oppreffives  , 5c  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
s’exerçant  que  par  des  agens  intermédiaires, 
leur  refponfabilité  fatisfait  aux  exigeances  de  la 
loi , 5c  aux  réclamations  des  opprimés. 

J’ajouterai  qu’il  feroit  plus  raifonnable  que 
le  corps  légiflatif  fe  réfervâr  ^ dans  certains  cas , 
le  droit  d’ordonner  une  défobéilTance  formelle 
au  gouvernement , que  de  tranfporter  toute  fa 
puilTance  aux  corps  intermédiaires. 

C’ed,  Mefîieurs  , n’en  doutez  pas,  entre  l’u- 
nité de  direéfion  5:  la  refponfabilité  des  agens 
du  pouvoir  exécutif,  que  réfident  la  fureté  5c 
la  liberté  des  citoyens. 

Les  Romains  5c  tous  le  peuples  modernes  nous 
ont  donné  fucceffivement  l’exemple  des  trifles 
réfultats  de  la  confufion  des  pouvoirs. 

Mais  nous , peuple  immenfe , placé  fur  un  vade 
territoire,  fi  cette  multitude  de  rayons  n’abou- 
tit à un  centre  , nous  avons  tout  à craindre  de 
la  divergence  des  intérêts  5c  des  volontés. 

Vous  êtes,  Meilleurs  ^ les  organes  de  la  vo- 
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loncé  généfale  ; mais  fon  adtion  tutélaire  doit  fo 
développer  par  un  mouvement  central  , qui  fe 
communique  dans  une  même  diredion  à toutes 
les  parties  de  l’empire:  & lorfque  notre  pofition, 
notre  population  , nous  foumettent  nécelTaire- 
ment  aux  formes  monarchiques  , nous  devons 
bien  en  effacer  les  abus , mais  non  les  avantages  : 
or  , il  n’y  a plus  que  trouble  (?c  péril  dans  cette 
forme  de  gouvernement  j f toutes  les  fubdivi- 
fions  du  pouvoir  exécutif  ne  font  pas  dans  une 
dépendance  immédiate  du  chef  fuprême  , fi  un 
corps  militaire  ou  civil  ^ autre  que  le  corps  lé* 
giflatif,.  peut  s’élever  à la  hauteur  du  gouverne- 
ment, fufpendre  fa  marche  rompre  fon  unité  : — 
fes  ordres,  ou  alTurent  l’exécution  des  loix,  ou 
les  violent,  ou  fuppléent  à ce  qu’elles  n’ont  pas 
prévu  , de  à ce  qu’exige  rurgencedu  befoin  : — 
C’eft  au  corps  légifîatif  feul  à déterminer  ces 
ditférens  cas  ; car  la  nation-fufpend  pour  elle- 
même  l’exercice  des  pouvoirs  qu’elle  confie  à fes 
.repréfentans.  — 

J’ofe  dire  que  tout  autre  principe  nous  égare, 
qu’une  plus  grande  latitude  dans  la  liberté  la  ref 
treint , 6c  nous  foumets  à une  multitude  de  vc- 
lontés  6c  de  pouvoirs  redoutables  pour  chaque 
citoyen,  mais  infuffifans  pour  en  protéger  un 
contre  plulieurs. 


D’après  ces  obier  varions  , il  me  femble  que 
Tuniré  & raèlivicé  du  pouvoir  exécutif  ne  peu- 
vent être  folidement  établis  , qu’en  (latuanc 
préalablement  à toute  autre  dirpohtion  , que 
tous  les  corps  adminiifratifs  de  militaires  font 
tenus  d’obéir  ponétueilemenc  aux  ordres  du  mo- 
narque. 

C’eil  au  corps  légiflatif  à faire  en  forte  que 
ces  ordres  ne  puillent  ni  contrarier  , ni  renverfer 
les  ioix  ; mais  fi  les  corps  intermédiaires  parti- 
cipent, dans  tous  les  cas,  au  droit  de  fufpendre 
ôc  de  réfiiler  , il  s’élève  alors  dans  le  fein  de 
la  nation  autant  de  gouvernemeus  qu’il  y a de 
cités.  , 

Alors  , une  municipalité  difpdlera  exclufive- 
menr,  dans  fon  territoire,  de  la  circulation  des 
grains  de  du  numéraire  ; favori  fera  une  infurrec- 
tîon  5 relâchera , â fon  gré  , la  dîfcipline  militaire  ; 
‘retardera  la  perception  des  impôts  j une  ville 
pourra  en  affamer  une  autre  ; des  réquifinons 
contradiétoires , par  diverfes  municipalités,  pour- 
roient  armer  différentes  troupes  ies  unes  contre 
les  autres.  — L’atuorite  des  rnagiffrats , celle  des 
officiers  militaires,  fans  bafes  fixes , fans  point 
d’appui , feroit  incertaine  êc  précaire  ; ii  n’y 
auroic  de  puiiTant  de  redoutable , dans  la  capi- 
tale de  dans  ies  provinces  , que  ies  pallions  de 


( ïï  ) 

les  erreurs  de  la  mulcirude  , le  corps  légiflatif 
même  perdrolt  biemôc  fon  aiuorité  , & nous 
verrions  reparoirre  les  horreurs  de  l’anarchie. 

Ce  n^’eli  pas  fur  ce  qui  fe  paife  maintenant 
dans  pluheurs  parties  du  rovaume  que  fe  fondent 
mes  conjectures^  c’eft  fur  l’ordre  naturel  deschofes 
qu’elles  s 'appuient , fur  l’expérience , fur  les  prin- 
cipes de  les  conditions  nécefîaires  de  la  liberté  , 
qui  ne  peut  jamais  exifter  dans  un  état  de  ftagna- 
tion  vis-à-vis  du  gouvernement  : il  faut  qu’elle 
en  foit  incelfammem  protégée,  s’il  eft  fort,  oii 
qu’elle  périlTe  avec  lui  , s’il  efi:  foible. 

Ainfi , tout  ce  qui  ne  concourt  pas  à l’ordre 
dans  un  fyftême  politique , l’altere  , ôc  Unit  par 
le  déforganifer. 

Encore  une  réflexion  , meflieurs  ; c’eft  la  der- 
nière , je  la  recommande  à votre  attention. 

Lorfqu’ane  nation  reconnoîc  un  chef  fuprême, 
qu’elle  fafle  révérer  fa  pailTance  , qu’elle  fe  garde 
bien  de  travailler  à le  rendre  inutile  î S’il  cef- 
foit  d’être  néceflTaire  à fon  bonheur  , il  devien- 
droit  redoutable  à fa  liberté. 

Si  au  contraire  le  monarcjue  , dans  fes  auguftes 
fonéfions , eft  enviicnné  d’un  grand  pouvoir  pour 
faire  le  bien  ; s’il  ne  rencontre  de  barrières  que 
celles  qui  le  fénarent  du  mal , quel  prince  alors 
feroic  tenté  de  regarder  en  arriéré  , de  regretter 


ARTICLES 

PRÉPOSÉS  EN  ADDITION, 

Âu  Décret  préfenté  par  le  Comité  de 
Conflituiion, 


I.  Tous  les  corps  adminiilrarifs  & militaires 
font  dans  la  dépendance  immédiate  du  monarque 
& doivent  exécuter  ponduellement  fes  ordres. 

IL  Toute  défobéiiïance  aux  ordres  du  roi  non 
motivée  fur  une  violation  conftatée  des  loix  confti- 
tutionnelles  fera  punie  comme  forfaiture. 

III.  Tout  acte  d'infubordlnarion  dans  l’armée 
de  terre  6c  de  mer  , fera  jugé  6c  puni  confor- 
mément aux  ordonnances  militaires. 
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le  defpctifn^e , de  rappeller  fur  fon  trône  rcf- 
plendiiïant  dé  gloire  6c  de  félicité  , les  fombres 
terreurs  de  la  tyrannie. 

Je  conclus  , meilleurs , par  vous  propofer  les 
bafes  fondamentales  du  pouvoir  exécutif  dans 
une  monarchie,  6c  je  demande  que  ces  articles 
précèdent  ceux  du  nouveau  décret , que  je  me 
réferve  particuliérement  de  difcuter. 
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IV.  Il  appartient  au  roi  de  pourvoir,  préve- 
nir & empêcher,  par  l’emploi  de  la  force  publique 
que  la  fureté  la  propriété  des  citoyens  ne 
foienc  violées  : tous  les  ordres  que  fa  majefté  don- 
nera à cet  effet  feront  contrefignés  par  un  fecré- 
taire  d’état  qui  en  fera  refponfable , ainfi  que 
les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif  qui  abufe- 
roient  defdits  ordres. 

V.  Si,  dans  une  fédition  violente ^ le  falut  des 
citoyens  menacé  &c  le  rétabliffement  de  la  paix  pu- 
blique, exigent  des  mefures  contraires  aux  formes 
légales  J ôc  qu’elles  aient  été  prifes  par  les  agens 
du  pouvoir  exécutif  fans  la  réquifition  des  ma- 
giftrats  , ils  feronr  tenus  d’en  rendre  compte  au 
corps  légillatif  qui , dans  ce  cas  feulement , pro- 
noncera en  leur  faveur  un  décret  d’abfolutiün. 

VI.  Si , dans  une  fédition  j les  officiers  muni- 
cipaux ôc  magiffrats  civils  fonc^arrêtés  , mis  en 
fuite  ou  empêchés  par  la  multitude,  l’officier, 
commandant  la  force  militaire  , fera  tenu  de  pro- 
mulguer la  loi  martiale  Sc  de  la  faire  exécuter. 
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